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LETTRE 

A M.  DE  BRIENNE, 

ARCHEVÊQUE  DE  TOULOUSE, 
Chef  du  Confeil  des  Finances. 
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LETTRE 

A M.  DE  BRIENNE, 


Finances. 


Monsieur, 

Vn  concours  de  circonfiances  extraordi- 
naires  vient  de  vous  faire  monter  a la  place 
de  Contrôleur  - Général  des  Finances  , d’une 
maniéré  d’autant  plus  agréable  pour  vous,  que 
les  fuffrages  du  Public  fe  réunifient  pour  ap- 
plaudir au  choix  que  Sa  Majefié  à fait  de 
votre  perfonne.  Votre  zele  pour  les  fonctions 
de  votre  Etat , la  fagefle  de  vos  vues  , & , par 
defîus  tout , la  probité  la  plus  reconnue , font 
les  titres  qui  ont  établi  votre  réputation  , ôc 
qui  jufiifient  aujourd’hui  la  récompenfe  favo- 
rable que  vous  en  recevez. 

J’aime  trop  à rendre  hommage  au  mérite^ 
& j’ai  trop  de  raifons  perfonnelles  de  connoître 
le  vôtre , Monfieur , pour  que  je  ne  joigne  pas 
avec  empreflement  ma  voix  à celle  de  tous  vos 
Concitoyens  : cependant , par  un  autre  fenti- 
ment  , je  ne  puis  vous  féliciter  à un  certain 
point  fur  l’élévation  à laquelle  vous  voilà  par- 
venu : fi  elle  a toujours  été  dangereufe. 
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combien  ne  la  devient-elle  pas  davantage  par 
les  circonftances  délicates  dans  lefquelles  le 
Royaume  fe  trouve  aujourd’hui.  Vous  avez  à 
traiter  les  plus  grands  intérêts  entre  la  nation  3c 
fon  fouveraïn  : vous  avez  à les  difcuter  avec 
les  perfonnages  diflingués  que  la  bonté  du  Prince 
a daigné  appeller  à fes  Confeils  : vous  avez  plus 
encore  ! Vous  avez  à rechercher  les  moyens 
véritables  de  concilier  les  befoins  de  l’Etat  avec 
les  fouiagemens  que  réclame  la  mifere  des  peu- 
ples ^ 3c  dont  l’annonce  paternelle  a retenti  à 
leurs  orèilles  : 3c  ce  travail  demande  de  votre 
part  Pexamen  le  plus  mûr  & le  plus  approfondi 
pour  vous  faire  connaître  le  vr^i , 3c  vous  le 
faire  difcerner  d’avec  les  preftiges.  Il  feroit  mal- 
heureux que  l’éclat  féduifanî  du  plan  qui  a 
été  mis  fous  les  yeux  de  l’aiigufte  Affemblée 
des  Notables  , eût  fait  fur  vous  une  impref- 
fion  allez  forte,  pour  que  vous  voulu  fiiez  en 
adopter  toutes  les  parties , 3c  faire  réufïir  par 
vos  foins  un  grand  ouvrage  , dont  le  fuccès 
demandoit  d’être  confié  en  de  nouvelles  mains. 

Trouvez  bon  que  je  vous  offre  à fon  égard 
quelques  réflexions  abrégées  : il  n’en  faut  pas 
davantage  pour  la  pureté  de  vos  motifs  , 3c 
pour  votre  intelligence. 

Vous  ne  me  verrez  point  blâmer  avec  ai- 
greur la  généralité  de  plan  dont  il  s’agit,  ni 
méconnoître  ce  qu’il  peut  offrir  de  bon  : mais 
il  faut  commencer  par  établir  quelques  prin- 
cipes , & difcuter  enfuite  d’après  eux  les 

moyens  qui  font  préfentés. 

Pour  bien  apprécier  l’état  des  Finances  du 
Royaume } pour  bien  connoitre  le  rapport  de 


la  balance  entre  la  recette  & la  dépenfe  , pour 
bien  juger  des  reffonrces  dont  on  peut  faire 
ufage  en  cas  d’infufüfance  du  premier  article 
vis-à-vis  du  dernier , il  faut  commencer  par 
bien  éclaircir  Fun  & l’autre  ,,  pour  voir  fi  les 
dépenfes  font  aufli  bien  ordonnées  qu’elles 
puiffent  l’être  ; fi  quelques-unes  ne  font  pas 
fufceptibles  d’une  rédu&ion  totale,  d’autres, 
de  beaucoup  d’économies , pour  calculer  en- 
fuite  , fi  d’après  ces  opérations  {alutaires , il 
eft  indifpenfable  de  faire  monter  la  recette,  & 
au  cas  que  cette  néçeflité  foit  démontrée  , 
comment  on  peut  s’y  prendre  pour  procurer 
cette  augmentation. 

La  première  partie  de  cette  double  recher- 
che , femble  avoir  totalement  échappé  à M. 
de  Galonné  : il  s’eft  contenté  de  s’occuper  ex- 
club  vement  de  la  fécondé.  Il  nous  a dit  : que 
depuis  un  temps  fort  reculé  , il  fe  trouvoit 
entre  les  revenus  du  Roi , & la  multiplicité 
difpendieufe  des  objets  auxquels  il  faut  les 
appliquer , un  déficit  annuel , qui  , ayant 
éprouvé  des  variations  plus  ou  moins  fortes 
à différentes  époques , étoit  enfin  à ce  moment 
devenu  prodigieux  , qu’il  falloir  nécedàirement 
remédier  à ce  mal  avec  le  plus  de  célérité 
poflible  ; qu’au  furplus  ce  remede  étoit  auffî 
facile  qu’il  feroit  produ&if  : qu’il  ne  confif- 
teroit  qu’à  réformer  des  abus  , dont  l’aboli- 
tion tourneroit  au  foulagement  des  peuples  : 
cette  double  idée  l’a  flatté  ! Il  s’efi  complu  à 
déduire  ingénieufement  la  marche  des  opéra- 
tions par  lefquelles  il  efpéroit  réufïir  à l’exé- 
cuter, & celle  des  circonftances  qui  en  favo- 
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riferoient  la  réalifation  , tandis  qu’au  contraire 
les  portions  par  lefquelles  la  Monarchie  àvoit 
pafle  fuccefiivement,  ne  lui  auroient  jamais 
permis  jufqu’ici  de  tenter  cette  grande  entre- 
prife. 

Avant  de  revenir , Monfieur , à l’examen 
abrégé  de  ce  fyftême , je  ne  puis  me  difpenfer 
d’obferver,  combien  il  efi  étrange  que  votre 
Prédéceffeur  ait  entièrement  négligé  ce  préa- 
lable fi  intérefiant  dont  je  parloistout  à l’heure  ; 
en  auroit  - il  donc  méconnu  l’extrême  im- 
portance ? auroit-il  oublié  ces  grands  princi- 
pes politiques  , qui  font , de  la  modération 
dans  les  dépenfes,  de  la  fageffe  dans  l’emploi 
des  contributions  des  peuples,  le  devoir  le 
plus  facré  pour  les  Rois,  de  même  que  le 
mérite  le  plus  glorieux  pour  eux , quand  ils 
font  fideles  à le  remplir  ? Vous  ne  regarderez 
fûrement  pas  ces  points  de  vue  d’ordre , d’é- 
pargnes , de  retranchemens , avec  la  même  in- 
différence que  l’a  fait  M.  de  Galonné,  parce 
que  vous  fendrez  d’après  les  mouvemens  pro- 
pres de  votre  cœur,  quelle  efi  leur  puiflante 
influence  fur  le  bonheur  de  l’Etat , & que 
vous  ferez  encore  réflexion  qu’en  vous  livrant 
à cet  égard  à un  examen  férieux  , à un  travail 
approfondi  , vous  ne  ferez  que  fervir  plus 
dignement  les  volontés  & les  defirs  du  Mo- 
narque qui  vous  appelle  auprès  de  lui. 

Les  fentiments  de  bienveillance  font  héré- 
ditaires chez  les  Princes  qui  nous  gouvernent  j 
& puifque  dans  l’occafion  aéluelle  il  efi  quef- 
tion , fuivant  M.  de  Galonné  , de  réformer 
des  abus  relatifs  à des  impofitipns  exifiantes  s 
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la  raifon  veut  qu’on  commence  par  examiner 
pourquoi  & comment  ces  importions  ont  été 
mifes. 

L’examen  va  porter  principalement  fur  celle 
du  Vingtième , qui  efi  , dans  la  circonftance 
préfente , l’objet  le  plus  confidérable.  Plus , 
M.  de  Calonne  établit , comme  principe  , que 
la  perception  en  eft  inexade , que  conféquem- 
ment  la  réformation  qui  en  feroit  faite  par  le 
moyen  d’une  impofition  territoriale , porteroit 
les  caraderes  de  la  juflice  , plus  il  importe 
( fans  démentir  des  faits  d’inexaditude  trop 
réels  ) d’attaquer  néanmoins  ce  principe , 
comme  efîentiellement  vicieux. 

Si  c’efi  effedivement  fatisfaire  à l’équité, 
que  de  rendre  la  perception  d’un  impôt,  pen- 
dant qu’il  exifte,  aufii  fufceptible  de  perfedion 
qu’elle  puifle  l’être  , c’eft  une  erreur  , au 
moins  bien  forte , fi  elle  n’eft  pas  perfide , de 
fuppofer,  en  fe  livrant  à cette  recherche  de 
perfedion , que  l’impôt  foit  permanent , tan- 
dis qu’il  ne  doit  pas  l’être , & de  chercher  à 
perfuader  à une  Nation  qu’on  lui  rend  fervice 
en  la  chargeant  pour  toujours  d’un  impôt  , 
tandis  qu’il  ne  devroit  pas  avoir  de  durée 
illimitée  parce  qu’on  en  partageroit  le  fardeau 
avec  plus  d’équité  proportionnelle. 

Or,  voici  en  quoi  M.  de  Calonne  paroit 
infiniment  repréhenfible  aux  yeux  de  la  Juf- 
tice,  puifqu’il  femble  attacher  au  Vingtième 
une  idée  de  perpétuité  qui  eft  bien  loin  de  lui 
appartenir , & que  de  la  maniéré  dont  il  pro- 
pofe  de  l’afîeoir,  il  le  rendrait  bientôt  véri- 
tablement indélébile. 
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Louis  XV  avoit  penfé  bien  différemment:, 
lorfqu’il  en  fit  l’établiffement  par  fon  Edit  du 
mois  de  Mai  1749,  au  f°rtir  d’une  longue 
guerre  : quoiqu’il  lui  refiât  à payer  beaucoup 
de  dettes  contra&ées  pour  elle , quoiqu’il  an- 
nonçât, le  projet  de  rendre  fa  marine  refpec- 
table,  d’entretenir  aulli  des  troupes  luffifantes , 
pour  affurer  la  tranquillité  qu’il  venoit  de  pro- 
curer 9 il  ne  fe  fit  pas  moins  un  devoir  de 
faire  ceffer  le  dixième  , dont  les  befoins  de  la  guerre 
V avaient  obligé  d'ordonner  la  levée . Mais  pour  tra- 
vailler efficacement  au  bonheur  de  fes  fujets , 
en  diminuant  la  maffe  des  dettes  qui  s’étoient 
accumulées  tant  fous  le  dernier  régné  que  dans 
les  dernieres  guerres,  il  crut  devoir  établir 
une  caijje  générale  des  amortiffements  diflincte  & fé- 
parée  du  tréfor  Royal  ainji  que  de  toutes  les  autres 
caiffes  , & uniquement  dejlinée  à acquitter  les  dettes  & 
charges  de  V Etat , 8z  il  le  détermina  d’autant  plus 
volontiers  a ordonner  l' ètabliffement  de  cette  caijje 
qu  en  travaillant  à V extinction  des  dettes  & charges 
de  V état  ; il  travailleroit  en  meme  temps  à fe  mettre 
en  Jituation  de  pouvoir  trouver  dans  la  fuite  dans 
les  fonds  de  fes  feuls  revenus  ordinaires , adnùnif- 
très  avec  l'économie  qu’il  fe  propo foi t d'y  apporter . 
des  reffoarces  capables  d'affurer  , dans  des  temps  de  né- 
cefjîtè  y la  gloire  de  fon  État  , & la  tranquillité  des 
alliés  de  fa  couronne  , fans  être  forcé  de  recourir  à 
des  moyens  extraordinaires  , qu’il  n’emploieroit 
jamais  qu  à regret  : il  auroit  même  fincéremenc 
déféré  de  pouvoir  prendre  les  fonds  qu'il  dejlinoit  à la 
caiffe  des  amordffements  fur  fes  revenus  ordinaires  ; 
mais  la  multiplicité  des  charges  auxquelles  ils  étaient 
affectés  ne  lui  permettant  pas  , il  fe  vit  avec  peine 
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obligé  pour  commencer  une  opéraeion  fi  importante, 
au  bien  de  fon  Royaume  , d'avoir  recours  pendant 
les  premières  années  a l'impofition  du  Vingtième  de 
tous  les  biens  & revenus  de  fes  fujets , pour  en  verfer 
le  produit  en  entier  dans  la  caiffe  des  amortiffemens  , 
& l'employer  a la  feule  libération  de  l' Etat  ,jufqu à 
ce  qu'une  diminution  fenjible  des  dettes  & charges  qui 
abforboient  alors  une  grande  partie  de  fes  revenus  9 
annuels  , lui  eût  procuré  un  fonds  libre  y pris  fur 
fes  revenus  même  pour  fuivre  le  progrès  de  la  libé- 
ration , & lui  permettre  de  fe  pajfer  en  tout  ou  en 
partie  du  fecours  de  Vimpofition  qu'il  étoit  forcé 
d'établir , & qu'il  préféroit  à tous  les  autres  moyens 
dont  il  auroit  pu  fe  fervir,  parce  qu  indépendamment 
d'une  confédération  de  jujlice  9 la  levée  s'en  faifant 
fans  traité  ni  remife  extraordinaire  y le  produit  rentrait 
en  entier  au  profit  de  fon  Etat . 

Je  vous  prie  d’examiner  , Monfieur  , le  ccïï- 
trafte  frappant  qui  fe  trouve  entre  ces  idées  ÔC 
ce  langage  véritablement  bien  digne  du  nom  de 
paternels , avec  celui  qu’a  tenu  votre  prédécef- 
feur,  & pour  lequel  néanmoins  il  paroit  fi  fort 
prétendre  à la  reconnoifTance  de  la  nation. 

En  1749  , dès  que  la  guerre  efl  ceffée,  voilà 
le  dixième  fupprimé. 

Louis  XV  croit  cependant  devoir  y fubftx- 
tuer  l’impofition  du  Vingtième. 

Mais  c’efi  pour  en  former  une  caifle  d’amor» 
îifîements. 

Mais  c’efi:  pour  l’employer  uniquement  à 
la  libération  de  l’Etat. 

Mais  pourtant  c’eft  avec  regret  , & ce  n’eft 
que  pour  un  terme  momentané  , jufqu’à  ce 
qu’il  puifîe  prendre  des  fonds  fur  fes  revenus 
ordinaires  pour  continuer  la  libération. 
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Mais  pour  fe  procurer  ces  fonds  , il  fe  pro* 
pofe  des  économies  dont  les  effets  doivent 
être  lignai  es. 

Mais  il  fe  flatte  , lorfque  la  libération  aura 
fait  de  certains  progrès , qu’il  pourra  fe  paffer 
du  tout  ou  d’une  partie  du  fecours  de  l’impo- 
fition  qu’il  établit. 

Mais  jufques-là,  il  lui  donne  la  préférence 
à toute  autre , à caufe  de  la  rentrée  nette  de 
fon  produit. 

Que  dit  au  contraire  M.  de  Calonne  aux 
Notables  affemblés,  & dans  leurs  perfonnesà 
l’Etat  ? Quelles  font  les  idées  qu’il  leur  pré- 
fente : 

La  paix  eft  faite  depuis  quatre  ans , & ce-» 
pendant  le  défordre  des  Finances  n’a  fait 
qu’augmenter. 

Le  déficit  annuel  ell  monté  à une  fomme 
prodigieufe. 

Les  opérations  de  la  Caiffe  des  Amortiffe* 
mens  feroient  infuffifantes  & trop  lentes,  pour 
apporter  un  remede  à l’excès  du  mal  préfent. 

Des  économies  ne  produiroient  de  même 
que  les  plus  légers  fecours. 

Il  faut  donc  en  venir  à une  grande  ref- 
fource  : il  faut  attaquer  des  abus  invétérés  , 
& en  les  détruifant , rendre  principalement 
l’impôt  du  Vingtième  beaucoup  plus  produdif 
qu’il  ne  l’eft. 

Que  ces  idées  font  affligeantes,  Monfieur , 
qu’elles  annoncent  un  fombre  avenir!  Voilà 
donc  le  Vingtième  fuppofé  une  impofition 
fixe  , permanente  à toujours , durable , fans 


qu’il  foit  quefiion  d’aucune  circonfiance  qui 
puifie  le  faire  abolir,  ni  même  adoucir. 

Le  voilà  non  - feulement  fuppofé  tel , mais 
pour  comble , & ce  qui  eft  encore  bien  plus 
fâcheux , le  voilà  rendu  tel  par  fa  converfion 
en  une  impofition  inhérente  à toute  la  fuper- 
ficie  du  fol  du  Koyaume,  de  telle  maniéré 
qu’on  voit  à quel  point  on  en  veut  identifier  Te» 
xiftence  avec  celle  même  de  la  Glèbe  que 
rien  ne  peut  altérer. 

Ah  ! Monfieur , que  de  malheurs  ne  doivent- 
ils  pas  réfulter  d’un  pareil  fyfiême,  fi  contraire 
à la  jufiice , aux  droits  de  propriété  , à ceux 
d’une  Nation  qui  adore  fes  Souverains  fans 
être  leur  efclave,  fi  oppofé  enfin  aux  fenti- 
mens  qu’eux-mêmes,  en  nombres  d’occafions, 
& nommément  Louis  XV,  en  1749,  ont  ma- 
nifefté  paternellement  à leurs  Sujets 

Et  cepei>dant  l’auteur  de  ce  fyfiême  croit 
avoir  des  droits  fur  la  reconnoifiance  des  Peu- 
ples , ne  parle  que  du  foulagement  quils  doi- 
vent éprouver. 

Parce  que  des  Aflemblées  Provinciales  veil- 
leront à leur  fort. 

Parce  que  des  Privilégiés  payeront  comme 
leurs  Concitoyens  des  charges  dont  julqu’à 
préfent  ils  n’avoient  fupporté  que  trop  légè- 
rement le  fardeau. 

Parce  que  ces  Privilégiés , pour  indemnité 
de  l’impofition  au  paiement  de  laquelle  ils  fe- 
ront afiujettis,  feront  à l’avenir  déchargés  de 
la  Capitation. 

Parce  que  les  fiabitans  des  campagnes  éprou- 
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veront  une  diminution  fur  les  Tailles,  &l’a- 
bolition  de  la  Corvée  en  nature. 

Parce  que  la  Taille  d’induftrie  fera  abfolu- 
ment  fupprimée. 

Parce  que  le  Commerce  des  grains  fera 
libre. 

Parce  que  la  circulation  intérieure  fera  dé- 
barraffée  de  toute  entrave. 

Parce  que  quelques  droits  particuliers , tels 
que  ceux  fur  la  marque  des  Fers , fur  la  fabrica- 
tion des  Huiles , fur  les  boiflons , perçus  au 
paflage  d’une  Province  dans  l’autre  , d’autres 
fur  la  navigation  & la  pêche  , feront  fupprimés. 

Parce  qu’une  diminution  fur  le  prix  du  fel 
dans  les  Provinces  ou  il  eft  extrêmement  cher , 
fera  accompagnée  de  facilités  pour  en  étendre 
la  confommation  , &c  de  l’intention  marquée 
d’adoucir  les  rigueurs  de  la  Gabelle. 

Parce  qu’enfin  un  enfemble  d’Adminiftration 
mieux  combiné  promettra  des  nouveautés  utiles 
Pour  l’Etat  pour  le  Particulier  qui  en  profite. 

Il  efi:  bien  malheureux  qu’un  homme  d’ef- 
prit  fe  laifle  allez  éblouir  par  fes  projets , 
pour  s’abufer  lubmême  fur  leur  bonté  ( car  il 
faut  lui  fuppofer  cette  erreur  fi  on  ne  veut 
pas  lui  accorder  le  plus  grand  degré  de  mé- 
feftime  ) & pour  chercher  à tromper  le  Peu- 
ple par  les  illufions  les  plus  menfongeres. 

Car  dans  tant  d’idées  mifes  au  jour , com- 
bien pourroit-on  en  compter  de  véritablement 
falutaires  ? Et  que  feroient-elles  , en  les  balan- 
çant avec  l’impôt  Territorial  qui  feroit  vé- 
ritablement le  mal  le  plus  réel , le  plus  funefie , 
le  plus  accablant  % dont  la  Nation  pût  être 
frappé  ? 


Les  Affemblées  Provinciales  fur-tout  avec 
une  organifation  différente  de  celle  qui  a été 
annoncée , pourroient  procurer  de  grands  avan- 
tages. 

La  fupprefïïon  de  quelques  Privilèges  dont 
on  a outré  l’ufage  , & plus  encore  celle  de 
véritables  abus  par  lefquels  des  Propriétaires 
confidérables  ont  trouvé  le  moyen  de  s’exem- 
pter de  la  plus  grande  portion  de  la  contri- 
bution qu’ils  devroient  fupporter;  voilà,  fans 
contredit , ce  qui  pourroit  influer  avec  le  plus 
de  fuccès  fur  le  bonheur  puplic. 

Mais  fi  les  Affemblées  Provinciales  ont  pour 
principal  objet  d’utilité  , de  mieux  régler  la 
répartition  d’une  contribution  qui  ne  devroit 
pas  exifter , & qu’on  veut  rendre  auffi  dura- 
ble avec  les  dangers  qui  l’accompagnent  , que 
le  fol  même  du  Royaume  qui  y fera  fournis  , 
n’aura-t-on  pas  lieu  de  gémir  fur  cette  utilité 
même  , puifque  l’emploi  auquel  elle  feroit 
deftinée  d’éternifer  une  impofition  qui  n’auroit 
dû  , & à plus  forte  raifon  encore , ne  devroit 
être  que  paffagere  , en  auroit  été  la  fatale 
origine. 

Mais  fi  des  Privilégiés  ou  des  perfonnages 
qui  auroient  réuffi  à fe  rendre  exempts  par 
voie  injufte  , venoient  à payer  leur  contingent 
légitime  ( quoique  ce  fût  un  bien  fans  doute  ) ^ 
quel  avantage  en  réfultefoit-il  néanmoins  pour 
les  autres  Contribuables  , qui  depuis  du  tems 
payent  le  leur  avec  exaôitude  ? Parce  que 
d’autres  payeroient  avec  eux  , eux  autres 
payeroient  - ils  moins  que  leur  Vingtiè- 
me ? D’ailleurs  ce  Vingtième  impofé  de  la 


maniéré  dont  on  l’annonce,  ne  deviendroit-iî 
pas  bien  plus  pénible , bien  plus  onéreux  , 
bien  plus  vexatoire  que  celui  qui  fe  perçoit 
aujourd'hui?  'V  combien  d^&es  d’injufiice  pour 
la  claffifîcation  des  terres  , pour  l’appréciation 
de  leur  produit,  ne  donneroit-il  pas  occalion  : 
aCles  rigoureux  & oppreffeurs  , dont  la  foibleffe 
&C  l’obfcurité  de  l’homme  fans  crédit  , malgré 
la  protection  générale  des  Affemblées  Provin- 
ciales , ne  deviendroient  que  trop  fouvent  les 
victimes  ; tandis  que  les  dignités  & la  faveur 
continueroient  d’accorder  à l’homme  puiffanî 
une  protection  inique? 

Comment  en  outre  fe  feroit  la  perception 
de  ce  cruel  Impôt  ? Les  difficultés  qui  fe  ren- 
contreroient  à en  faire  la  levée  en  nature , à la 
convertir  enfuiîe  en  argent , ne  décideroîent- 
eîles  pas  bientôt  un  Adminiftrateur  des  Finan- 
ces, toujours  preffié  par  des  befoins  impérieux, 
de  paffer  des  marchés  avec  des  Compagnies 
avides  & peu  fcrupuleufes  , de  faire  enfin  avec 
elles  de  ces  Traités,  &:  de  ces  Remifes,  dont 
Louis  XV  au  contraire  s’applaudiflbit  que 
l’impoffibilité  affurât  la  rentrée  du  produit  en- 
tier du  Vingtième  dans  fes  coffres. 

Ah  ! quel  feroit  plus  que  jamais  le  malheur 
d’un  Nation , déjà  fi  tourmentée  par  les  rigueurs 
de  la  Ferme  Générale  , par  des  Adminiftra- 
teurs  du  Domaine, par  des  Régiffeurs  Généraux , 
s’il  fe  joignoit  de  nouveau  à tant  de  Finan- 
ciers , fans  ceffe  intéreffés  à faire  croître  les 
Revenus  du  Roi  , une  foule  d’exa&eurs  im- 
pitoyables , à qui  toute  la  fuperficie  du  Roy- 
aume fe  trouveroit  vendue  en  réalité  , & qui 
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par  des  anticipations  criantes  \ poufferoient 
peut-être  quelquefois  l’audace  , jufqu’à  aliéner 
plulkurs  années  d’avance  des  produits  inconf- 
tans  de  la  Nature. 

On  fe  fent  faifi  de  crainte  & d’horreur  > Mon- 
fieur , lorfqu’on  penfe  à ces  événemens  funefles, 
& cependant  ils  font  poffibîes  ; je  dis  plus  : 
ils  font  vraifemhlables.  Je  vais  encore  plus 
loin  : leur  vraifemblance  eft  fans  doute  pref- 
qu’afïurée  ; & la  ténacité  de  l’auteur  du  fyftê* 
me  annoncé  dans  l’Affemblée  des  Notables  à 
l’exécution  de  fes  idées  , tient  à l’efpoir  qu’il 
auroit  eu  de  confommer  ces  marchés  défolans 
pour  les  Peuples  , qu’il  veut  néanmoins  flatter 
de  l’efpoir  d’un  foulagement. 

Vis-à-vis  des  dangers  effrayans  que  je  viens 
d’indiquer  , feroit-ce  , pour  les  Privilégiés  * la 
libération  d’une  Capitation  dont  ils  fe  trouve- 
roient  quelquefois  payer  beaucoup  plus  que  le 
montant  , par  la  charge  de  l’impofition  Ter- 
ritoriale que  fupporteroient  leurs  Cours  , 
Châteaux  & Jardins  , fur  le  pied  ( fans  aucune 
exception , & fouvent  contre  toute  juftice  ) , 
des  meilleurs  fonds  de  leur  ParoifTe.  Seroit- 
ce  la  médiocre  diminution  annoncée  fur  les 
Tailles  , feroit-ce  le  médiocre  avantage  de  la 
converfion  de  la  Corvée  en  nature  , en  une 
preftation  pécuniaire  annuelle  , feroit-ce  la  mé- 
diocre utilité  de  la  liberté  du  commerce  des 
grains , ( dont  les  Fermiers  de  l’Impôt  Territo- 
rial fauroient  peut-être  fe  rendre  les  Maîtres.  ) 
Seroit-ce  la  fupprefïîon  de  quelques  droits  qui 
ne  feroit  profitable  qu’à  quelques  Manufa&ures 
ou  à quelques  particuliers  ? Seroit-ce  de  fi 
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minces  objets  , accompagnés  d’une  promeffe 
vague  de  trente  millions  de  foulagement  pour 
le  peuple , fans  qu’on  fâche  le  comment  , qui 
pourroient  entrer  en  comparaifon  de  ces 
ïmmenfes  dangers  , dont  je  viens  de  parler  9 
& mériter  ,de  les  balancer  utilement? 

C’eft  au  contraire  un  principe  fondamental 
dans  toute  adminiftration  fage  & bienfaifante  , 
que  les  charges  qui  péfent  immédiatement  fur 
Funiverfalité  de  la  Multitude  , ne  peuvent  être 
allégées  que  par  des  opérations  fimples  , dont 
la  même  univerfalité  fe  reffente  aüfli  immé- 
diatement ; qu’ainfi  quelques  adouciffemens 
individuels,  ou  d’autres  qui,  pour  être  effeéhiés* 
ont  befoin  d’un  concours  de  tems  & de  circonf- 
tances  combiné,  n’offrent  réellement  que  des 
foulagemens  locaux , incertains  , fouvent  mê- 
me de  peu  de  valeur  , & que  l’autorité  qui 
aime  à fe  repaître  des  biens  qui  en  réfuîtent , 
fe  nourrit  plutôt  de  vaines  illufions,  que  d’heu- 
reufes  réalités. 

D’après  ce  principe  que  je  viens  de  pofer  , 
il  n’eft  pas  douteux  que  les  projets  fur  la  liberté 
abfolue  de  la  circulation  intérieure  , fur  la 
Gabelle , fur  un  enfemble  d’Adminiftration 
mieux  ordonnée  , ne  fuffent  de  nature  à opérer 
infiniment  plus  de  bien  général  , s’ils  pou- 
voient  être  exécutés  , que  ceux  dont  je  mon- 
trols  tout-à-l’heure  combien  les  avantages  fe- 
roient  refireints.  Mais  annoncer  des  defirs  , 
même  des  volontés  décidées  , ce  n’efi  pas  af- 
furer  des  pofiîbiütés  : & que  d’obflacles  ou 
d’argumens  folides  ne  s’opofent  pas  à l’exécu- 
tion des  trois  derniers  articles  dont  je  viens 
de  parler? 
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Quoique  M.  de  Caîonne  femble  pour  le 
premier  nous  faire  connoître  avec  la  tournure 
la  plus  ingénieufe  , que  le  Roi  ne  fait  que 
donner  à la  Nation  la  réponfe  favorable  qu’elle 
demandoit  par  les  Etats  Généraux  affembîés 
en  161^  au  fujet  de  la  réformation  des  Droits 
de  Traites  & autres  accefToires  , peut-iî  nous 
répondre  aujourd’hui  que  le  cours  des  années  , 
& des  événemens  qu’elles  ont  amenés , que  la 
multiplication  infinie  des  branches  du  com- 
merce, & desiflues  qu’elles  fefont  procurées  , 
que  l’immenfe  quantité  de  fpéculations  , éta- 
bliflemens  , travaux  auxquels  cette  fuccefïion 
de  tems  & de  circonftances  a pu  donner  nai- 
flance  , ait  laiflfé  pratiquable  & puifle  encore 
permettre  de  réalifer , fans  ofienfer  la  juflice, 
une  innovation  qui  auroit  été  poflible  &c  fa- 
lutaire  il  y a 173  ans. 

Peut-il  fe  flatter  de  même  par  raport  à l’im- 
pôt du  Sel,  de  faire  paifiblement  goûter  aux 
hommes  les  plus  grofliers , qui  ne  s’occupent 
que  de  leur  exiflence  , le  moindre  changement 
dans  la  pofition  avec  laquelle  ils  fe  font  fami- 
liarifés?  Peut -il  efpérer  de  faire  pafler  dans 
l’intelligence  obtufe  d’autant  de  payfans  qu’il 
y a d’habitans  dans  les  Provinces  franches  ou 
rédimées , ou  foumifes  à l’impofition , ces  com- 
binaifons  adroites  que  fon  efprit  habile  a fu 
faifir,  & dont  il  faudroitque  chacun  de  ces  pay- 
fans apperçût  démonflrativement  l’utilité  autant 
que  lui-même  , pour  qu’il  ne  fe  laiflat  pas  aller 
à cette  inquiétude  farouche  qui  exciteroit  avec 
tant  de  facilité  une  fermentation  univerfelle. 

Pour  les  vues  générales  de  réforme  & d’a- 
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mélioration  dans  l’Àdminiftration , je  fins  loin 
de  difconvenir  que  celle-ci  n’en  fut  infiniment 
fufceptible  & avec  le  plus  de  fuccès  ; fûre- 
ment  dans  le  vafte  champ  des  abus , l’Homme 
d’Etat  éclairé  peut  faire  habituellement  la 
plus  abondante  & la  plus  utile  moiffon.  Mais 
il  efl  bien  important  a cet  effet , quil  ne  fe 
trompe  , ni  lui  - même , ni  les  autres , fur  la 
véritable  nature  des  abus  qu’il  veut  détruire , 
& fur-tout  qu’il  n’en  pourfuive  pas  d’une  ef- 
pece  plus  légère  , pour  en  couvrir  de  plus 
énormes , ou  pour  introduire  des  nouveautés 
beaucoup  plus  douloureufes  & blâmables. 

C’efl  fous  ce  point  de  vue  qu’il  me  femble 
qu’on  doit  envifager  l’idée  que  préfente  M.de 
Galonné  d’en  venir  aujourd’hui  pour  la  ref- 
tauration  des  Finances  à employer  un  ultima- 
tum de  reffources  auquel  on  pourroit  tout  au 
plus  fe  permettre  de  penfer  dans  des  momens 
( dont  veuille  nous  garder  la  Providence  di- 
vine) de  calamités  ou  d’événemens  les  plus 
défaftreux.  Si  c’eftpour  ces  circonfïances  acca- 
blantes, que  la  fageffe  , que  la  prudence  im- 
pofent  habituellement  à l’Etat  la  loi  de  fe  ré- 
ierver  avec  refpeft  ce  précieux  ultimatum , 
combien  ne  répugne-t-il  pas  d’entendre  pro- 
pofer  de  l’anéantir  au  bout  de  quatre  ans  de 
paix , lorfqu’un  Royaume  que  tout  concourt  à 
rendre  floriffant  peut  efpérer  de  voir  les  vues 
paternelles  , la  fageffe  , l’économie , les  foins 
aiîidus  de  fon  Souverain,  réparer  par  dégrés 
fenfibles  fa  vigueur  fa  profpérité. 

Pourquoi  donc  aujourd’hui  recourir  à des 
expediens  extrêmes  ? & n’en  feroit-ce  pas  un 


que  d’aliéner  les  Domaines  de  la  Couronne  ï 
dont  la  confervation  a paru  jufqu’à  préfent 
devoir  être  fi  facrée  , quoique  par  voie  d’in- 
féodation ? Dès  lors  devenus  abfolument  nuis 
pour  l’Etat  malgré  la  confervation  qui  lui  fe- 
roit  réfervée  de  la  fupénorité  direêle  fur  eux , 
devenus  indifpenfables  à jamais,  même  pour 
ces  circonffances  où  des  Etats  Généraux  croi- 
roient  devoir  confentir  à quelque  opération 
totale  ou  partielle  â leur  égard.  Ne  feroient-ils 
pas  perdre  en  un  inffant  à la  Patrie  des  avan- 
tages de  toute  efpece  , & fpéciaîement  ceux 
dont  par  le  bénéfice  des  années  , Pagriculture 
& l’induflne  , bien  dirigées  fous  une  Adrnini- 
ffration  ferme  qui  fauroit  défendre  la  bonté  du 
Prince  contre  des  demandes  illégitimes,  offrent 
au  citoyen  la  facile  & agréable  perfpeêlive. 

Lès  Minières  doivent-ils  mefurèr  la  durée 
d’un  Royaume  puiffant  fur  la  fragilité  de  leur 
exiflence  perfonneîle  ? Quand  ils  feraient  ca- 
pables de  tomber  dans  cette  erreur , l’autorité 
iùprême,loin  d’y  donner  fecrétement  le  moin- 
dre confentement,  de  vroit  la  réprimer,  la  prof- 
cri  re  , & penfer  avec  dignité  que  les  deflinées 
des  grands  Empires  , quoique  fufcepîibles  d’al- 
tération momentanée  ont  un  principe  de  vigueur 
intérieure  qui  leur  promet  la  plus  longue  vie , 
pour  peu  qu’on  apporte  une  attention  fuivie  à 
entretenir  & à réparer  les  refforts  politiques  qui 
l’entretiennent. 

Je  ne  crois  pas,  Moniteur,  avoir  abufé  de 
vos  momens  , ni  m’être  égaré  dans  de  vains 
raifonnemens , en  vous  mettant  fous  les  yeux 
ces  courtes  réflexions  : je  pourrois  cependant 
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trouver  Superflu  de  vous  les  avoir  préfentées  9 
attendu  la  perfuafion  dans  laquelle  je  fuis  que 
vous  les  avez  déjà  personnellement  Senties  & 
approfondies  mieux  que  moi-même.  Mais  quel- 
quefois l’homme  public  eft  Satisfait  de  s’appuyer 
fur  l’opinion  générale,  & je  crois  devoir  vous 
aflurer  que  je  vous  en  offre  ici  la  maffe  impo- 
sante. C’eft  â votre  cœur  pur  , c’eft  à votre 
ame  droite  , c’eft  à votre  efprit  jufte  de  dif- 
cerner  quelle  eft  la  conduite  que  vous  devez 
tenir  dans  la  circonftance  délicate  où  vous 
vous  trouvez.  Comme  le  refpett  & l’amour 
pour  le  Roi  ont  pu  Seuls  vous  décider  à accep- 
ter une  place  après  laquelle  tant  d’autres  afpi- 
rent  par  une  ambition  intéreffée , les  vues  du 
bien  que  vous  pourrez  faire,  & la  confer- 
vation  de  votre  honneur  fans  aucune  foiblefle 
qui  puifle  y porter  la  moindre  atteinte  > déci~ 
deront  feules  aufli  du  tems  que  vous  croirez 
pouvoir  y refter  avec  gloire. 

Je  fuis  avec  refpeét , &c„ 


Vïïï. 
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